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PROVINCE DE QUÉBEC

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND

MUNICIPALITÉ DE SAINT-GERMAIN-DE-GRANTHAM

REGLEMENT 600-18

PORTANT SUR LA GESTION CONTRACTUELLE

CONSIDERANT QUE la Municipalité a adopté sa première Politique de gestion contractuelle
le 20 décembre 2010 et modifiée le 20 octobre 2014 ;

CONSIDERANT QUE la Loi visant principalement à reconnaître que les municipalités sont
des gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur autonomie et leurs
pouvoirs (L.Q. 2017 c. 13) a été sanctionnée le 16 juin 2017 et que certaines de ses
dispositions sont entrées en vigueur le 1er janvier 2018 ;

CONSIDERANT QUE des mesures additionnelles doivent être prévues dans un règlement
portant sur la gestion contractuelle afin que la Municipalité puisse exercer la faculté de
donner des contrats de gré à gré tout en favorisant la rotation des fournisseurs ;

CONSIDERANT QUE des règles doivent également être mises en place pour la passation
des contrats qui comportent une dépense d’au moins 25 000 $ mais inférieure au seuil
d’appel d’offres public fixé par règlement ministériel, ces règles pouvant varier selon des
catégories de contrats déterminées ;

CONSIDERANT QUE l’article 278 de cette loi prévoit aussi que la Politique de gestion
contractuelle en vigueur est réputée être un règlement sur la gestion contractuelle, si
aucun autre règlement n’est adopté à ce sujet ;

CONSIDERANT QU’il est de l’avis de ce conseil de mettre en place un règlement sur la
gestion contractuelle tenant compte des nouvelles règles applicables depuis le 1er janvier
2018 ;

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du Règlement numéro 600-18 portant sur la gestion
contractuelle a été dûment donné par le conseiller, M. Patrice Boislard, le 4 juin 2018 ;

CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement a été présenté le 9 juillet 2018 ;

SUR PROPOSITION DE SYLVAIN PROULX,
APPUYE DE CHANTAL ST-MARTIN,

LE CONSEIL DE LA MUNICIPALITE DE SAINT-GERMAIN-DE-GRANTHAM DECRETE CE QUI SUIT :

Chapitre 1 - DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES

Section I – DÉFINITIONS

1. Dans le présent règlement et sauf exception, les expressions ou les mots suivants
signifient :

a) « Achat » : Toute fourniture d’un bien ou d’un service requis dans le cours des

opérations de la Municipalité, qui peut être acquise par appel d’offres ou de gré

à gré;

b) « Achat au comptoir » : Toute fourniture d’un bien ou d’un service, qui peut

être acquise de gré à gré de manière ponctuelle et pour lequel le prix est déjà

fixé par le fournisseur pour l’ensemble de sa clientèle, tel que l’achat de

denrées, de fournitures de bureau ou de produits en vente libre;

c) « Appel d’offres » : Processus d’acquisition publique ou par voie d’invitation

écrite qui sollicite auprès des fournisseurs des soumissions écrites de prix pour

des biens ou services suivant les conditions définies à l’intérieur de documents

prévus à cette fin. Est exclue la demande de prix lorsqu’aucun appel d’offres

n’est requis par la loi ou par le présent règlement;




































